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Elle  eft  précédée  d’une  déclaration  d’urgence  dont  les 
tîiotds  fortent  du  fond  même  de  la  rtfolunon.  » n. 

Ci  Le  Coiifcil  des  Cinq  - Cenis  , confiderant  qu  il  selt 
élevé,  fur  lapp-icatlon  des  dirpofitions  relatives  au  ^mbre, 
dans  ia  loi  du  9 vend^émiaire,  quelques  difficultés  qu  il  elt 
indifpenfabie  de  Lire  promptement  difparoître , & que  le 
droit  de  timbre  peut  être  appliqué  à plufieurs  objets  non 
compris  dans  ladite  loi, 

^ Déclare  qu’il  y a urgence.  » _ 

Votre  commiffion  vous  propofe  dy  fubltituer  celui- ci. 

« Le  Confeil  des  Anciens,  confidérant  qu’il  eft  nécel- 
,>  faire  de  faire  promptement  difparoîcre  les  difficultés  qui 
5,  arrêtent  l’exécution  des  lois , Ôc  d’élever  les  recettes  au 
i>  niveau  des  dépenfes , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » ^ 

Ciroyens  reprérentans  , il  eft  une  époque  ou  vous  devez 
fixer  les  dépenfes  publiques  de  chaque  année  , & déterminer 
la  nature  ôc  la  quotité  des  contributions  qui  doivent  les 

acquitter.  . . 

Cet  ordre  eft  le  feul  qui  convient  a une  nation  puil- 

fance  , à une  légiflation  éclairée , à un  gouvernement  re- 

^ ’ousiid  les  befoins  font  prévus,  quand  les  relTources  font 
afFurées  à l’avance,  le  citoyen  croit  obéir  à cette  providence 
qui  agit  par  des  lois  générales,  6c  qui  commande  une  rois 
ce  qui  doit  être  conftamment  exécuté. 

On  m’accoutume  alors  aux  lois  de  finance  comme  aux 
lois  de  la  nature.  11  s’établit  une  habitude  de  confiance  & de 
refped  pour  une  légiflation , pour  un  gouvernement  qui 
favenc  prévoir  avec  fagefle , commander  avec  preciiion  , 
exéciitm  avec  fermeté. 

[ calculs  des  citoyens  comme  ceux  de  1 Etat  iont  taits 
pour  une/année  entière  ^ ils  ont  balancé  leurs  revenus  ôc  leurs 
dentnics , les  profits  & les  charges  de  leur  commerce;  des 
lois  inattendues  ne  jettent  pas  le  trouble  dans  leurs  Ipecula- 
pions,  2c  ils  nont  plus  à craindre  que  ces  chances  foudaines 


aucune  fagefife  ne  peut  prévoir,  qu’aucun  calcul  ne  peut 
allujettir  â fes  combinaifous. 

Si  vous  forcez  de  cet  ordre  , Tinquiétude  & la  défiance 
lont  dans  les  efprirs  ; on  n’ofe  plus  fe  livrer  à ces  longues 
pen  éesqui  feules  enfantent  & dirigent  les  opérations  utiles. 
Moins  fatigué  decequ  on  fupporte  que  courmentéde  ce  qu  on 
craint,  on  ne  s atcache  pointa  un  gouvernement  qui  marche 
au  hafard  , qui  ne  prend  confeil  que  du  jour , Ôc  ne  peut 
repondre  du  lendemain.  II  faut  donc  que  nos  lois  de  finance , 
e ibérees  tous  les  ans  a la  meme  époque  , proclamées  tous 
les  ans  à la  même  époque,  ne  fubilTent  dans  le  refte  de 
année  d autres  changemens  que  ceux  qui  feroient  nécef- 
laires  pour  garantir  les  citoyens  de  l’arbitraire  des  interpré- 
tations. 

-Ainfi  , a I iaee  d un  gouvernement  fage  fe  liera  celle  d’un 
gouvernement  paternel , qui  ne  prend  que  des  momens  pour 
taire  entendre  rexpreffion  de  fes  befoins , & qui  laifîe  i année 
entière  pour  jouir  de  fa  foliicirude  & de  fes  bienfaits. 

Sans  doute  il  arrivera  quelquefois  que  des  événemens  im- 
prévus réclameront  des  refTources  extraordinaires;  mais  la  né- 
ceüité  bien  fentie  juftifiera  ces  mefures  nouvelles  aux  yeux 
du  cuoyen  , ôc  tout  fléchira  fans  murmure  fous  le  poids  de 
circqnftances  qu’aucune  fageffe  n’aura  pu  maîrrifer. 

Si  toutes  vos  contributions  font  annuelles , il  faut  que 
chaque  année  les  lois  qui  les  érablilTent  foient  foumifes  à 
un  nouvel  examen  , Sc , s’il  efr  nécefTaire , à une  refonte 
nouvelle.  C eft  un  grand  mal  en  finance  que  ces  lois  qui 
le  compofent  de  lambeaux  épars  qu’on  ne  peut  embralîerdu 
même  coup  dœil,  qu’il  fimt  étudier  ^ comparer,  raoprocher 
pour  en  faifir  le  fens  & rappiicaiion. 

1 oujours  ajourant , retranchant , mcxlifiant , interprétant 
fans  jamais  refondre  , on  parvient  à faire  de  la  finance  une 
fcience  compliquée,  où  le  hmple  citoyen  ne  voir  goutte , où 
1 adminiftrateur  s égare,  ou  l homme  du  métier  le  fait  des 
routes  infidèles,  qui  ne  font  connues  que  de  lui  feul.  Déjà 
peut-être  dans  les  adminiflrations  , dans  les  régies  ^ dans  les 
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bureaux  des  mlniftres,  bien  des  dodrines  particulières , bien 
des  traditions  & des  interprétations  deftrndives  des  principes. 

Nous  ferons  difparoîcre  tout  cela  > fi  nous  reprenons 
les  lois  de  finance  dans  leurs  premiers  élémens , que  nous 
les  dégagions  de  toutes  les  difpofitions  abrogées  ^ de  toutes 
les  rédactions  vicieufes  , de  tout  ce  quelles  offrent  ou  de 
rédondant  ou  de  contradictoire  , & que  nous  les  réduifions , 
dans  chaque  partie,  à un  code  unique  , fimple  dans  fes  prin- 
cipes , lié  dans  fes  détails , fans  équivoque  & fans  obfcu- 
rité  dans  fes  expreffions. 

S’il  eft  une  partie  fur  laquelle  il  foit  facile  Sc  necefïaire 
d’opérer  cette  réforme,  c’eft  celle  du  timbre.  Les  bafes  en 
font  depuis  long  - temps  affifes  , & portent , un  peu  fur  le 
raifonnement  5 & beaucoup  fur  Thabitade.  La  loi  du  i8  fé- 
vrier 1791  , qui  régénéra  ce  droit  eft  , dans  quelques-unes 
de  fes  difpohtions , étrangère  aux  formes  de  la  Républi- 
que. Des  inflitucions  qu’elle  fuppofe  ^ des  objets  qu  elle  avoit 
affujctcis  au  timbre  n’exifteuc  plus  , des  exceptions  quelle 
avoir  admifes  ont  été  révoquées.  C’eft  aujourd  hui  une  no- 
menclature plus  étendue,  des  changemens  dans  la  quotité 
du  droit,  des  ampliations  dans  la  matière. 

Les  lois  qui  ont  modifié  cette  loi  fondamentale  ont  été 
modifiées  à leur  tour,  ôç^il  manque  à toutes  i enfemble  , 
l’ordre  & la  précifion. 

Le  vœu  de  votre  commifîion  feroit , que  la  legiflation 
du  droit  de  timbre  recommençât  avec  l’année  7®.  ; qu  elle 
fût  épurée  de  tous  fes  vices , Ôc  qu’une  feule  loi  claire  ôc 
bien  ordonnée  offrît  au  citoyen  toutes  les  difpofitions  que 
l’intérêt  public  ôc  le  befoin  des  finances  nous  prefcrivent  de 

conferver.  - • xt 

Ce  feroit  bien  aufli  le  vœu  de  la  conftitution.  Notre 
méthode  de  procéder  toujours  dans  cette  matière  par  des 
modifications,  des  interprétations  , des  exten fions , femble 
aitefter  la  perpétuité  de  l’impôt  , au  lieu  que  1 efprir  de  îa 
cotîftitLition  en  exige  le  renouvellement  périodique,  Sc  nous 
impofe  de  marquer  chaque  année  le  terme  ou  il  finit  de 
le  terme  où  il  recommence. 
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Après  ces  obfervations , je  pafTe  à la  réfolution  qui  vpus 
foumife.  Elle  ne  contient  qu  une  partie  des  difporicions 
qui  ont  été  propofées  au  Confeil  des  Cinq-Cents.  La  pre- 
mière idée  étoic  de  faire  tout-à-  l’heure  du  droit  de  timbre 
une  branche  importante  du  revenu  public.  Il  rend  déjà  i6 
millions  , & le  minière  des  finances  fuppofe  qu’on  peut 
le  porter  jurqu’â  3o. 

Nous  penfons  , comme  lui  ^ qu’il  pourra  bien  un  jour  ar- 
river là  , ôc  même  fans  toutes  les  extenfions  qu’on  veut  lui 
donner,  mais  non  pas  dans  des  circonftances  telles  que 
celles  qui  nous  entourent  ; un  tel  droit  ne  peut  atteindre 
\q  maximum  de  fon  produit  qu’au  fein  de  l’aifance  de  de  la 
paix.  La  liberté  une  fois  rendue  aux  mers  j le  commerce 
reprend  fon  efibr;  tous  les  efprits  s’enivrent  d’efpérances  j 
on  fe  livre  aux  entreprifes,  aux  fpéculations  ; des  établilTe- 
mens  de  toute  efpèce , des  tranfaélions  de  toute  nature  naiffenc 
de  toute  part;  à la  vue  du  profit  qu’on  calcule  ou  qu’on 
imagine  , on  ne  compte  pas  le  miférable  droit  qu’il  faut 
acquitter  pour  y atteindre. 

Mais,  dans  une  détrelTe  générale,  tout  effraie  & décou- 
rage; on  craint  plus  la  dépenfe  qu’on  n’efpère  le  bénéfice, 
& il  ne  faut  alors  qu’un  petit  choc  de  la  fifcalicé  pour 
arrêter  tout-à-fait  ce  mouvement  foible  & languiffanc  qui 
refte  encore  aux  tranfaélions.  On  a évalué  à 2 millions  le 
produit  qu’on  attend  de  cette  nouvelle  extenfion  du  droit 
de  timbre,  & c’eft  plus  que  votre  commiffion  ne  peut  fe 
permettre  d’en  efpérer. 

L’article  premier  afTujetdc  au  timbre  fixe  ou  de  dimen- 
fion^  les  pétitions  de  rnémoires  préfenrés  aux  autorités  conf- 
tituées  , même  lorfqu’iis  font  en  forme  de  lettre;  ceux  qui 
font  adrelfés  aux  commiffaires  de  la  tréforerie  de  de  la  comp- 
tabilité nationale  , aux  direéleurs  de  liquidation,  aux  admi- 
niftrateurs  des  monnoies  de  des  régies.  Il  excepte  feule- 
ment^ lés  pétitions  de  mémoires  en  réduétion  de  quore  de 
contribution , de  ceux  qui  font  indiqués  â l’article  LV  de 
la  loi  du  9 vendémiaire. 

Rappqn  de  Lebrun,  3 
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Pour  éluder  le  droit  de  timbre  impofé  aux  pétitions  ôc 
mémoires  par  la  loi  du  9 vendémiaire , quelques  citoyens 
adrelToient  leurs  demandes  en  forme  de  lettre.  Il  femblc  que 
cetre  petite  fraude  ne  demandoit  pas  le  remède  d’une  loi. 
Une  pétition  eft  toujours  une  pétition  , meme  dans  une 
lettre  ; ôc  peut-être  n’eût- il  fallu  qu’en  faire  l’obfervation 
aux  adminiftrations , pour  faire  difparoître  ce  léger  abus. 

La  réfolution  ajoute  aux  adminilîrations  indiquées  clans 
la  loi  du  9 veiidémiaire  l’adminiflration  des  monnoies  ôc 
les  régies. 

L’effet  le  plus  certain  de  cette  difpofîtion  fera  d’écarter 
une  foule  de  demandes  hafardées , indiferètes  , d’épargner 
le  temps  des  adminillrateurs  ôc  le  travail  des  bureaux. 

Utile  fous  ce  point  de  vue,  on  regrette  toujours  que  les 
befoins  du  tréfor  public  réduifent  un  gouvernement  paternel 
â mettre  un  impôt  fur  les  communications  des  citoyens  avec 
ceux  qui  adminiftrent,  qu’on  n’ait  pas  pu  diftinguer  les  com- 
munications lucratives  des  communications  purement  nécef- 
faires;  011  regrette  fur- tout  que  le  pauvre  foit  fournis  à cette 
rigueur  comme  le  riche. 

Ce  même  article  afllijettit  au  même  timbre  les  comptes  en 
recette  ôc  dépenfe,  ou  par  avoir  & devoir , ceux  du  tuteur, 
du  receveur  ôc  autres  comptables,  comme  ceux  du  commerce^ 
mais  il  n’y  affujettit  que  le  double  du  comptable. 

La  loi  du  18  février  1791  n’airujertifloit  au  timbre  les 
comptes  du  commerce  que  quand  ils  fervoient  de  titre  à une 
aélion  en  juftice,  ou  qu’ils  étoient  produits  par  forme  d’excep- 
tion. 

Il  eût  été  à defirer  qu’on  eût  pu  s’en  tenir  à la  pureté  de 
ce  principe.  La  loi  étoit  toujours  sûre  d’atteindre  fon  objet, 
& il  n’y  avoit  plus  ni  moyens,  ni  tentation  de  s’y  foiillraire. 
La  difpofition  nouvelle  laifife  la  tentation  de  la  fraude;  elle 
y oppofe  une  crainte  vague  ôc  incertaine  qui  n’en  triomphera 
pas  toujours.  , 

En  n^’afnijettilTant  au  timbre  que  le  double  du  comptable, 
cette  difpofuion  donne  naiffance  à un  doute. 
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Le  compte,  dans  la  main  de  celui  à qui  il  efl  rendu,  ne 
devra-t  il  pas,  lors  même  qu’il  fera  produit  en  juftice  , 
êrr  affranchi  du  timbre  que  prefcrivoit  la  loi  du  i8  fé- 
vrier 1791  ? On  pourroir  le  prétendre;  car  il  eft  dit  que  le 
double  ^ feul , du  comptable  y fera  fournis.  Cela  n’étoit  pas  cer- 
tainement dans  refpnt  des  auteurs  de  la  réfolution,  & ce 
feiolr  dans  le  fait  une  dérogation  au  principe  le  plus  raifoii^ 
nable  en  matièrede  timbre;  mais  il  falloir  en  exprimer  textuel- 
lement la  rélerve. 

Les  expéditions  & extraits  délivrés  par  les  commiffaires 
de  la  rrelorerie,  de  la  comptabilité  nationale,  par  les  admi- 
nihrateurs des  monnoies  êc  des  régies , à l’exception  des  expé^ 
dirions  délivrées  aux  autorités  conftituées  & à l’agence  du 
.tréfor  public,  font  fujets  au  même  timbre  ; extenlîon  nou- 
velle qui  ne  préfente  aucun  inconvénient. 

Y feront  affujetris  encore  les  confultations , les  mémoires  ^ 
précis,  & tous  autres  écrits  ayant  pour  objet  la  défenfe  des 
parties  dans  des  conteftations  judiciaires. 

La  loi  du  5 floréal  y avoir  afTujetti  les  confultarions  pro- 
duites en  juflice  ; mais  les  confultarions  étoient  transformées 
en  mémoires,  en  précis,  en  obfervat*ons , enfin  en  tout  ce  qui 
n’éroit  pas  compris  dans  la  nomenclature  du  droit  de  timbre. 
Il  falloir  donc  donner  un  développement  tel  qu  011  ne  pùc 
plus  échapper  à la  loi. 

La  réfolution  ajoure  une  amende  de  cent  francs  contre 
l’homme  de  loi  & le  défenfeiu*  çfhcieiix  qui  les  rédigeront,  ÔC 
contre  les  parties  qui  les  produiront  fur  papier  non  timbré. 

Les  hommes  de  loi  ôc  les  défenfeurs  officieux  n’avoient  qué 
faire  là.  Tant  qu’une  confiiltarion  refle  entre  le  jiirifconfulre 
& fou  client,  ce  n’eft  qu’une  pièce  fecrète,  une  pièce  domef- 
tique  , que  le  droit  ne  peut  atteindre , à moins  qu’on  ne 
veuille  établir  un  fyffême  d’inquifltion.  Si  elle  eff  produite, 
elle  ne  peut  l’avoir  été  que  par  la  partie  , & la  partie  feule  eff: 
refponfable  de  l’infradion  qu’elle  a commife. 

Mais  on  dira  peut-être  que  le  jiirifconfulte,  que  le  défen- 
feur  offîcieiix  doivent  l’avertir;  que , menacés  d’une  amende  g 


8 

pour  ce  qui  ne  feroic  que  du  fait  de  leur  client,  ils  feront 
attentifs  à ne  rédiger  que  fur  papier  timbré,  même  les 
écrits  qui  ne  feioient  pas  dedinés  à être  produits  en  juftice. 
C'eft  certainement  ce  qui  doit  arriver;  mais  ü la  loi  dans  ces 
cas  eft  adroite,  elle  n’eft  pas  au  moins  généreufe  & libérale, 
ôc  il  feroic  à deilrer  que  les  difpolitions  de  nos  lois  fifcales 
euflent  dans  leurs  rigueurs  mêmes  le  caraélère  de  juftice  & de 
franchife. 

La  franchife  publique  s’offenfe  de  ces  mefures  obliques 
qui  femblent  ‘calculées  pour  furprendre  la  bonne-foi  des  ci- 
toyens; qui,  dépaftant  le  but  qu’on  paroît  vouloir  atteindre, 
font  foupçonner  quelque  arrière  penfée,  quelque  vue  plus 
finiftre. 

On  dira  que  ce  mot  rédigeront  n*a  pas  été  jeté  au  hafard  ; 
qu  une  minute  contient  auflî  une  rédaction  ; que  fans  doute 
on  fe  promet,  dans  quelque  loi  interprétative,  de  faire  une 
contravention  d’une  confultatiou  rédigée  en  minute  fur  papier 
non  timbré,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  produite  en 
|uftlce.  ' 

L’article  II  déftgne  les  regiftres  que  les  entrepreneurs , 
marchands , fabricans  & autres  dénommés  à l’art.  VIII  de 
la  loi  du  5 floréal  doivent  tenir  en  papier  timbré.  Il  y a là 
une  erreur  de  nombre.  Ce  n’eft  point  lare.  YIII  qu’on  a dû 
dire,  mais  l’art.  IX.  A cette  obfervation  près  , il  n’y  a 
rien  dans  cette  difpofition  qui  puifte  prêter  à la  critique. 

L’article  III  réduit  au  vingtième  l’amende  que  l’art.  XV 
de  la  loi  du  i8  février  1791  avoit  fixée  au  dixième  du 
montant  des  effets  qui  n’auroient  pas  été  marqués  du  timbre 
auquel  ils  font  aflujettis. 

Cette  difpofition  eft  fage.  La  rigueur  des  amendes  ne 
fert  qu’à  rendre  la  loi  odieufe^  ne  la  fait  guères  mieux 
exécuter  & ruine  ceux  qu’on  ne  devroit  que  punir. 

L’article  IV  donne  une  nomenclature  effrayante  des  objets 
fournis  au  timbre  établi  par  l’article  LVI  de  la  loi  du  9 
vendémiaire. 

Je  n’indiquerai  que  ceux  qui  ont  le  plus  affeélé  votre 
commiflion. 
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Les  catalogues  de  librairie  ! La  librairie  eft  aujonrd  hui 
dans  une  /itiiation  fi  déplorable,  qu’il  faudroit  lui  donner 
des  encüuragemens  , au  lieu  de  lui  impofer  de  nouvelles 
charges. 

La  diftribution  des  catalogues  eft  une  dépenfe  que  la 
misère  fait  encore  hafarder , & qui  ne  produit  pref  pue 
aucune  vente.  îl  f^Iloic  donc  attendre  des  temps  plus  heu- 
reux pour  les  foumettre  au  timbre.  Ehl  comment  condarer 
la  contravention  ? Ira- 1* on  chez  un  libraire  exercer  des 
recherches  ? la  confâtucion  s’y  oppofe.  Surprendia-t-ovi  les 
catalogues  dans  les  ballots  qui  les  renferment  ? autre  viola- 
tion de  la  foi  pnbiique.  Atrendra-t-on  des  dénonciations? 
mais  le  caracbère  national  rélide  heureufement  a cette 
odieufe  relTource.  Les  dénonciateurs  ne  font  eveiliés  que 
par  la  récompeiife  , & la  réfolution  ne  leur  en  promet 
aucune. 

Les  exemplaires  détachés  ou  vendus  & dljlribués  fans 
racihre  public  des  lois  , projets  de  réfolution.  ^ actes  de  l au- 
torité publique.  Il  y a là  de  l’embarras  de  de  1 équi- 
voque. 

Des  libraires  ont  fait  de  vaftes  colleétions  des  lois  an- 
ciennes de  des  lois  nouvelles.  Ils  vendent  de  loin  en  loin 
quelques  exemplaires  de  chacune,  & ne  fe  fouriennent  que 
par  le  grand  enfemble  qu’ils  préfentent  aux  befoins  du  pu- 
blic. Faudra-t-il  que  tout  ce  qu’ils  réunifïenc  dans  leurs 
magafins  fait  immédiatement  fournis  au  droit  de  .timbre? 
Ces  mors  , les  exemplaires  détachés  ou  vendus  & diflri- 
hués ^ femblent  le  faire  entendre.  Mais  h c’cil  li  ce  qu’ôn 
a voulu  dire , ces  libraires  feront  ruinés  par  les  avances  que 
le  paiement  fimuitané  du  droit  exigera.  Si  ce  n’eil  pas  là 
ce  qu’on  a voulu  ^ fi  on  n’a  l’intention  d’exiger  le  droit 
qu’en  proportion  de.  la  vente  on  de  la  diilribution , qu’on 
indique  les  moyens  d’exécutioiic 

Des  affiches  manuferites  qui  circulent  ^ ou  qui  font  dif- 
trihuées  & appofées  dans  les  études  de  notaires  &c. 

Des  affiches  manuferites  font  un  objet  bien  miférabie 


pour  y appliquer  le  droit  de  timbre.  Il  n*eti  exifte  jamais 
qu’un  petit  nombre  de  copies,  & dès  qu’elles  feront  me- 
nacées ü un  droit  de  timbre  , elles  feront  fupprimées.  Ort 
trouvera  bien  d’autres  moyens  de  donner  de  la  publicité  â ce 
qu’on  aura  envie  de  faire  connoîcre. 

Comment  d aiiieurs  conflatera  t on  la  contravention?  ce^ 
ne  pourra  êtie  que  par  dws  viiues  domiciliaires  provoquées 
par  des  dénonciations. 

Coo;menc  la  puiira-t  on?  l’arncle  VI  veut  que  ce  foie 
par  une  arnende  : mais  il  ne  dit  point  contre  qui  l’amende 
leii  cécernée. 

S..a-  ce  contre  laureur  de  l’affiche?  nnis  il  n’eft  pas 
toujouis  nommé. ^ Sera-ce  courre  le  notaire,  le  greffier,  &c. 
dans  la  madon  diîomel  1 affiche  fera  appofée?  ïnais  la  ré- 
folution  n en  pa  ie  pas.  Ainh  la  peine  tefte  vague  ôc  ne 
recevra  point  d application. 

L article  Vil  ex  ge,  par  chaque  avis  ou  annonce  , avant’ 
qu  il  foit  imprimé,  un  droir  d’un  franc,  indépendamment 
du  droit  de  tirnbre  des  feuilles  lur  lefquelles  font  infcrices  les 
annonces  des  biens  a vendre  ou  à louer,  de  vente  de  meubles 
& de  marchandhes , d’objets  d’art  & profeffion  , de  fêtes, 
de  fpetffiacles. 

^ Ce  droit  fera  payé  par  l’individu  qui  requerra  l’annonce 
a 1 entrepreneur  du  journal  ou  papier-nouvelle , lequel  tien- 
dra un  legiftre  a coionnes,  donc  l’une  pour  la  perception 
dudit, droit,  compteta  chaque  mois  du  montant  au  pré- 
poféde  la  régie,  d’après  fon  régi  lire  , & remettra,  à l’ap- 
pui  de  fon  compte  , un  exemplaire  des  journaux  ou  pa- 
piers dans  lefquels  ces  annonces  auront  été  inférées. 

Votre  commiffion  n a trouvé  aucun  inconvénient  dans 
ces  difpolit  ons.  Ij  idée  de  ce  droit  eft  empruntée  des  Anglais, 
chez  lefquels  il  forme  une  branche  importante  du  revenu 
public  5 il  s accroîtra  avec  nos  profpérrtés  ^ la  perception  , 
la  comptabilité  en  font  établies  d’une  manière  qui  n’exige 
aucune  dépenfe  ôc  ne  permet  aucune  fouftradion. 

Cette  réfolution,  citoyens  repréfentans  , a un  grand  vicej, 


Il 

celai  de  n’êrre  qu’une  addition  aux  lois  déjà  rendues  fur  le 
timbre.  Ces  lois  , je  vous  l’ai  démontré , demandent  à être 
réunies  en  u :e  feule. 

C’eft  le  moyen  de  les  épurer , d’en  rendre  les  dirpofitions 
plus  concordantes  , plus  claires  ôc  plus  précifes  , de  préfenter 
enfin  aux  citoyens  l’idée  complette  de  ce  genre  d’impôt  & 
des  obligations  qui  en  réfultenc  pour  eux. 

C’ert  déjà  une  confolacion  de  bien  connoicre  ce  qu  on  a 
droit  d’exiger  de  nous , de  n’avoir  â foupçonner  ni  la 
loyauté  du  percepteur,  ni  la  loyauté  de  la  légifiation  ; mais 
c’eft  fur-tout  la  partie  la  plus  importance  de  notre  liberté  : 
il  n’y  a que  l’efclave  qui  obéitTe  â des  lois  qu’il  ignore  , 
tremblant  devant  le  pouvoir  qui  lui  commande  Ôc  muet 
devant  l^exaéieur  qui  le  vole. 

Peut  être  fommes  - nous  parvenus  a une  époque  où  il 
fera  difficile  de  faire,  avant  le  commencement  de  l’année, 
cette  refonte  que  pref:rivent  l’intétêt  public  & l’efprit  de 
la  conftitution  ; mais  que  du  moins  nos  collègues  des 
Cinq- Cents  foient  avertis  que  cette  année  fera  la  dernière 
où  nous  fanéfcionnerons  ces  lambeaux  de  lois , & qu’ils 
s’occupent  â préparer,  fur-tout  en  matière  de  timbre  Ôc  d’en- 
regiftremenc,  un  code  dont  toutes  les  parties  s’unilTent  & for- 
ment un  enfemble  complet. 

La  réfolution  a des  vices  particuliers  que  je  vous  ai  déve- 
loppes. Il  y a des  difpofitions  qui  ne  doivent  être  admifes 
dans  aucun  temps  ; il  en  eft  d’autres  qu’il  feroic  impoli- 
tique d’admettre  dans  la  circon fiances  où  nous  nous  trou- 
vons. Le  retranchement  de  ces  difpofitions  n’atténuera  guères 
le  produit  qu’on  s’écoic  promis  de  l’enfemble  de  la  réfolution, 
niais  il  fera  fenti  des  citoyens;  ils  verront  le  refpeét  du 
légiflateur  pour  tout  ce  qui  lient  à la  franchife  de  l’asyle 
domeftique,  fon  éloignement  pour  toutes  les  mefures  qui 
peuvent  décourager  le  commerce  , & pour  toutes  ces  per- 
ceptions minutieufes,  qui  paroiflfent  deftinées  plutôt  à 
exercer  le  génie  inquifitorial  des  agens  de  la  fifcalité  qu  à 
groffir  la  recette  du  créfor  public. 
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Votre  commilîion , compofée  de  vos  collègues  Collom- 
bel , Gauthier  ( de  l’Ain  ) , Thabaur,  Gorneau  & moi  , vous 
propofe  de  déciarec  que  le  Confeil  ne  peut  approuver  la 
réloiution. 


A PARIS  , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Medidor  an  6, 


